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PRESTATIONS DE VERIFICATION, MAINTENANCE ET ENTRETIEN DES APPAREILS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE– 2019
La procédure de consultation utilisée est la suivante :
Marché passé en Procédure Adaptée en application de l’article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIÈRES
Article 1 - Objet et durée du marché
1-1-Objet
La présente consultation porte sur la vérification, la maintenance et l’entretien des appareils de lutte contre l’incendie (extincteurs et RIA) pour le groupement de prestations de service du Lot et Garonne. Le détail du matériel à vérifier et à entretenir et des établissements concernés  figure à l’annexe 1
Les prestations sont à exécuter dans les locaux des établissements adhérents.
Les prestations feront l'objet d'un marché à procédure adaptée passé en application de l'article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux Marchés Publics.
1-2-Composition du marché
La prestation porte sur:
La vérification, maintenance et entretien des appareils de lutte contre l’incendie (extincteurs et RIA).
1-3-Durée du marché & reconduction
Le marché est conclu pour une période de 1 ans à échéance au 31/12/2019. Ce marché est  renouvelable une fois pour une durée d’un an maximum par notification expresse. La date prévisionnelle de notification est fixée au 21 mai 2019. De nouvelles adhésions en cours d’exécution du marché ne sauraient avoir pour effet de prolonger la durée.
 Article 2 – Pièces constitutives du marché
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :
-  Pièce contractuelle n°1-2019/04: L'acte d'engagement (ATTRI1) (complété et signé par le soumissionnaire) ;
- Pièce contractuelle n°2-2019/04: L'annexe 1 liste des établissements adhérents et des matériels en place -  
- Pièce contractuelle n°3-2019/04: Le présent Cahier des Clauses Particulières  dont l'exemplaire conservé dans les archives du pouvoir adjudicateur fait seul foi ;
- Pièce contractuelle n°4-2019/04: L'annexe 2 – annexe  financière (complétée et signée par le soumissionnaire)
- Pièce contractuelle n°5-2019/04: Le mémoire technique fourni par le soumissionnaire à l'appui de son offre. Ce mémoire doit contenir à minima la liste détaillée des opérations de vérification et d'entretien réalisées au cours de la visite préventive sur laquelle il s'engage, la liste des moyens humains et techniques dont il dispose pour assurer  cette prestation globale, les  éventuelles qu'il s'engage à délivrer dans le cadre de ce contrôle et cette maintenance et toute information complémentaire en terme de suivi commercial et technique dédiée au présent marché.
- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services en vigueur le 1er jour du mois qui précède la date limite de réception des offres.
L'ensemble de ces pièces constitue le contrat qui liera le groupement à l'entreprise attributaire. Il ne sera donc signé aucun contrat rédigé par le prestataire du marché. Le dépôt d'une offre par le soumissionnaire  vaut acceptation de l'ensemble des clauses de ce contrat.
Article 3 -  Prestations à réaliser
Le présent marché consiste en l’entretien et la maintenance du matériel désigné dans l’annexe descriptif du matériel. Si ce descriptif parait insuffisant ou incomplet au soumissionnaire pour finaliser son offre, il lui appartient de se rapprocher du service intendance des  établissements pour une visite sur site. Aucun refus de maintenance ni plus-value ultérieure ne sera acceptée pour une difficulté prévisible au moment de l’offre.
La prestation comprend un entretien préventif et un entretien correctif & dépannage. 
Article 3-1
Vérification, Entretien et maintenance des appareils de lutte contre l’incendie
L'entretien préventif est réalisé lors d’une  visite annuelle permettant de faire un contrôle préventif sur le bon fonctionnement des équipements. La visite annuelle est programmée à l'avance en accord avec les gestionnaires des établissements au moins 8 jours à l’avance.  Les horaires d'intervention pour la visite d'entretien devront être programmés entre 8H et 17H. Le vérificateur sera accompagné d’un personnel de l’établissement. La prestation forfaitaire doit inclure   la main d’œuvre et le déplacement. 
Cet entretien préventif doit faire l'objet d'un compte rendu exhaustif écrit des matériels vérifiés et actions préventives menées. 
Le vérificateur mentionnera la date de la visite sur chaque appareil, et visera le registre de Sécurité.
Si à la suite de cet entretien, des pièces sont à remplacer, un devis devra être proposé à l’établissement concerné pour acceptation. Les matériels devront alors être facturés au tarif en vigueur par le prestataire du marché, la main-d’œuvre et les déplacements ne seront pas facturés Aucun appareil ne sera remplacé sans devis préalable accepté et émission d’un bon de commande. 

Dans son mémoire technique, le titulaire joindra un document détaillant la liste des opérations de vérification et d'entretien réalisées au cours de chaque visite , la liste des moyens humains dont il dispose pour assurer  cette prestation ainsi que les  éventuelles attestations (certificat d'étanchéité, etc) qu'il s'engage à délivrer dans le cadre de ces contrôles préventifs.
Article 3-2
Entretien correctif et dépannage
Dans le cadre de cette prestation de maintenance palliative (dépannage même provisoire) ou curative, le titulaire du marché retenu s’engage à intervenir dans les délais mentionnés dans  l'annexe financière et technique à toute demande de la collectivité dans l’intervalle séparant les vérifications systématiques afin de remédier à toute détérioration signalée ou recharger les appareils utilisés . A la fin de chaque intervention, le technicien ayant effectué les travaux devra faire signer au représentant du collège un rapport d'intervention comprenant les renseignements suivants : date et heure de début et de fin d’intervention, nom du technicien, , nature des travaux effectués, pièces remplacées, et toutes les observations jugées utiles.
Le vérificateur peut proposer le remplacement d’appareils détériorés par l’achat d’appareils neufs s’il estime que les frais à engager ne justifient pas la réparation.  La prestation comprendra alors outre la fourniture de l’appareil, la pose sur le mur, la préparation et la charge. 
Article 4 - Modalités de détermination des prix
4-1-Caractéristiques des prix
Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, connues à la date de rédaction de l'offre.
Le marché est traité à prix forfaitaires. Le prix sera ferme pour un an. Il comprendra l’ensemble des prestations décrites dans le présent cahier des charges
L’offre de prix devra être proposée sous la forme de tableaux à compléter dans l'annexe 2 financière et technique. 
4-2- Variations dans les prix
La redevance forfaitaire ainsi que les conditions de dépannage sont établies en fonction des conditions économiques et fiscales connues à la date d'établissement des prix. Le montant de la redevance annuelle pourra être révisé annuellement à la date anniversaire du marché par application de la formule suivante :
P=Po ( 0.125 + 0.875 x S1 )
                                               So
dans laquelle:
P= prix révisé hors-taxes
Po = prix de l’offre initiale hors-taxes
S1 = dernier indice INSEE ICHT-IME (*) connu à la date de révision annuelle, So= dernier indice INSEE ICHT-IME connu à la date du présent marché ;(*) ICHTS-IME : indice du coût horaire du travail révisé, salaires et charges, dans l’industrie mécanique et électrique
Article 5 – Paiement
Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues aux articles 11 et 12 du CCAG. Les règlements seront effectués sur le compte figurant sur l'acte d'engagement.
Le délai de paiement est de trente jours à réception de la facture. Le dépassement de ce délai ouvre de plein droit et sans autre formalité pour le titulaire, au paiement d'intérêts moratoires. 
Article 6 – Assurance souscrite par le titulaire du marché 
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d'exécution, le titulaire devra justifier qu'il est couvert par un contrat d'assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du code civil.
Il devra fournir une attestation de son assureur justifiant qu'il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l'importance de la prestation.
A tout moment durant l'exécution de la prestation, le titulaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande.
Article 7 – Résiliation
Seules les stipulations du CCAG relatives à la résiliation du marché sont applicables.
Article 8 – Dérogation aux documents 
Le présent CCP s'impose au fournisseur qui ne peut le modifier. Dans le cas contraire, son offre n'est pas recevable. 
Article 9 - Attribution de compétence
En cas de litige résultant de l'application des clauses du présent CCP, le tribunal administratif compétent sera celui du domicile du pouvoir adjudicateur.
	Vu et pris connaissance,  le                            2019
Nom, prénom, cachet et signature du candidat :

	


Pièce contractuelle n°3-2019/04
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